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LES FAITSDU JOUR 
"*- La cnamùre a commence la 
discussion au ùudfet; alla a tleoê 
as 9.000 ù 15.000 francs I Indem- 
nité lêgismtloe et a repris la dis- 
cussion sur les cuirasses. 

— Le Sénat a adopte un projet 
lie loi sur les salsles-arrats et a 
ratine le acte de la Chambre sur 
L'Indemnité leelslattoe. 

— Quelques tmgarres violentes 
ont marqué la troisième Journée 
ûes inoemaires, notamment dans 
te Finistère. 

LA PBUD'HOMIE 
Petit h petit l'entente se fait entre les 

deux Chambres lorsqu'une réforme est 
réclamée par l'opinion publique. La déci- 
sion prise par te Sénat au sujet de la 
création de prud'hommes employés en est 
une nouvelle preuve. Sans doute le vote 
émis est simplement un vote en première 
lecture, maisla majorité qui «'est déclarée 
en faveur de la disposition adoptée par la 
Chambre des députés est un indice cer- 
tain de la décision finale.Sur 301 votants, 
140 se sont prononcés en faveur de l'ex- 
tension de compétence des Conseils de 
prud'hommes aux employés alors que 61 
«paiement ont volé contre. 

Ou dit souvent que les réformes appel 
lent les réformes;! évolution qui s'est pro- 
duite dans la législation prud'homale pa- 
rait conforme a cet adage. Gomme l'a 1res 
ben dit M. le sénateur Gourju, la situi- 
tmn s'e-t comwètement modifiée depuis 
Îue le Sénat a été saisi pour la première 

bis de la vaste question de la prud'homie, 
ai importante et si délicate. II faut avouer, 
en elT-t, qu'elle formait alors le spécimen 
le plut extraordinaire des juridictions 
d'exception, c'était, en effet, nne juridic- 
tion qui n'en était pas une, elle dépendait 
du ministère du commerce et n'avait rien 
de comman avec la grande fanii.le judi- 
ciaire. 

Tout cela est bien changé, les Conseils 
«de prud'homme* sont rattachée au vieinit- 
térs de la justice; l'appel de leur décision 
qui était reserré aux Tribonam de com- 
merce a été dévolu aui Tribunaux civi,s 
etona cessé de voir, anomalie sans précé 
dent, l'appel d'un Tribunal d'exception 
porté devant un autre Tribunal d'excep- 
tiou I 

L'introduction du juge de paix comme 
juge Répartiteur dans la juridiction pru- 
d'homale a enlevé toute suspicion possi- 
ble a l'égard des décisions prises dans le 
cas où les conseillers prud'hommes pa- 
trons et ouvriers se trouvent divisés sur 
un cas particulier ; aussi un cerUin nom- 
bre de sénateurs n'ont-ils pas hésité S. 
accorder aux Conseils de prud'hommes 
ainsi réorganl-cs, une extension de corn- 
fwteuce qa ils s'étaient jusqu'ici refusés h 
ear donner. 

La proposition présentée a fait en outre 
disparaître une des objections fondamen- 
tales faite à l'application de la juridiction 

Srud'homale aux employés en matière de 
iffèrends ouvriers.Les Conseils de prud'- 

hommes sonl compétents en premier res- 
sort à quelque chiure que le litige puisse 
s'élever. Cette disposition se comprenait 
facilement, les difficultés entre patrons et 
ouvriers ne peuvent guère porter.en effet, 
Sue sur des questions de salaires, de 

élais-congésou de malfaçons; or, sauf 
en ce dernier cas,les chiffres débattus res- 
tent toujours fatalement dans la limite de 
ciux que les Conseils de prud'homme* 
doivent légitimement connaître et pour 
ce qui concerne les malfaçons, ou se 
trouve vis-à-vis de difficultés que seuls 
les hommes de métier sont susceptibles 
de résoudre ; en résnraé, dans ces divers 
cas, on statue sur des questions de fait et 
non de droit. En est-il de même des em- 
ployas 1 Les directeurs de grandes compa- 
gnies,les ingénieurs de nos manufactures 
sont des employés. Il peut se produire 
entre eux et ceux qui les payent des liti- 
ges doDt la résolution exige l'interpréta- 
Jonde contrits souvent compliqués. La 
connaissance ipppfoudiedudi'oit est alors 
ïndis pensable; les conseilleraprud hommes 
qui jugent uniquement eu équité et lient- 
Ils à même de Iraucher avec compétence 
de pareilles questions T Soutenir l'affir- 
mative paraissait chose a;obreu*e; en 
attendant, beaucoup de sénateurs refu- 
saient de donner leur adhésion à une pa- 
reille théorie. 

Très habilement, la nouvelle proposition 
t mois chaque chose & sa place ; elle a 

E 

i 

rappelé que les Conseils de prud'hommes 
ne doivent trancher que des litiges d'inté- 
rêt pécuniaire moiéré. Sans doute on n'a 
pas liro-té leur compétence en matière de 
difficultés «arrières, mais uniquement 
parce que celle limitation était pratique- 
ment inutile. Partout où il n'y a pas de 
Conseils de prud'hommes, les jJgss de 
paix eejftt juges de droit comman des 
litiges du. travail ; la limite de leur corn- 
pé;ence était fixée à 900 francs avant la 
roi de 1906 ; elle a été depuis noriée à 
000 Trancs,pourquoi ne pas agir de même 
en mttière prud'homale pour les litiges 
qui concernent les employée? 

C'est dans cette voie que la Commission 
•'est dirigée, elle a (imité a mille francs 
le Uuz de .4 çvaiytteûce des Ccsseil* de 

prud'hommes quant i ces litiges, e'est 
selon nous une très sage décision'II. 
Théodore Girard, sénateur des Deux- 
Sèvres, a demandé que le taux de la com- 
pétence soit ramené & six cents francs ; 
le juge de paix, ait-il, LSI maintenant juge 
déparlileur en cas de partage entre les 
deux éléments qui forment le bureau de 
jugement du Conseil de prud hommes. 

Dans les villes où il n'y a pas de Con- 
seils de prud'hommeslessjuges depaixsta- 
tuent jusqu'à six cents franos,doit-on éten- 
dre leur compétence jusqu'à mille francs 
lorsqu'ils interviendront comme juges dé- 
partituui'f, c'est-à-dire, lorsqu'ils seront 
alors assistés de conseillers pru- 
d'hommes ? 

( Il ne s'agit ici, il faut bien le dire, que 
d'une question de forme sur laquelle l'en- 
tente se fera facilement en deuxième lec- 
ture, le principal était d'éviter de sou- 
mettre aux Conseils de prud'hommes des 
qnestions compliquées sur lesquelles ils 
n'auraient pu raisonnablement stataer. 

La proposition étudiée par le Sénat et 
votée par lui en première lecture, ne con- 
tient pas simplement un acte d'adhésion 
à l'admission des employés dans les Con- 
seils de prud'hommes. Sins doute, c'est 
la décision urise par la Chambre des dé- 
putés le 13 juillet 1905, condensée en un 
article unique indiquant que « les lois qui 
déterminent la juridiction des Conseils de 
prud'hommes sont applicables aux diffé- 
rend* qui s'élèvent à 1 occasion du contrat 
de louage dans le commères et l'industrie 
entre les patrons ou leurs représentants et 
les employés, ouvriers et apprentis de 
l'un et l'autre sexe, » qui a déterminé sa 
résolution, mais il a voulu en Unir avec 
cette éternelle question des Conseils de 
prud'hommes, et il a résout"? en une loi 
unique toutes les règles votées i son su 
jet depuis leur création en 1006 ; il t, pai 
suite, créé une véritable loi organique de 
la prud'homie. 

Non t ne l'examinerons pas aujourd'hui, 
nous attendrons pour cela que l'entente 
complète se soit faite entre les deux 
Chambres, ce qui ne peut manqaerd'avoii 
lieu rapidement nui que la grosse diffi- 
culté, le refus d admettre les employés 
de commerce comme ressortissant de sa 
juridiction prud'homale,disparaît aujour- 
d'hoi. Verrons-nous quelque jour la 
question de la prudbomie agricole rc 
naître & son tour, nous le croyons bien, 
mais nous craignons qu'elle ne soit bien 
longue à résondre. Les paysans sont pa- 
ti"iits, ils ne réclament pas breyauuiieot, 
dtr moins dans nos régions, ils hésitent h 
créer dés syndicats qui par leur union 
suraient près des pouvoirs publies une 
influence considérable, ce sont là ponr 
eux des motifs pour rester dans l'ombre, 
Qu'ils ne l'oublient pas, • l'Union fait la 
Force », c'eit par l'Union seule qu'ils 
auront quelque chancedïfalre.eux aussi, 
aboutir leurs revendications. Qu'ils 
prennent exemple sur les employés de 
commerce qui, en peu de tempi>, vont 
obtenir le droit au repos hebdomadaire 
et à la juridiction des prud'hommes I 

BERTAL. 

La Politique 
Noos n'aurons jamais un moment d'atxola 

repos, paraii-il. Quand lea choses- marchent 
chez noua ou gré da ooa désirs, elles «e gâtent 
en dehors. 

Je no dis pas ceci pour le Maroc, encore 
que nous nous préparions, do concert avec 
I Espagne, n donner aux gens de ce paya une 
leçon qu'il» méritent depuis longtemps, mais 
qu'ils uerront, en grande partie, à l'empereur 
Gu laame, qui, par aa politique maladroite et 
brouillonne, a lait naître chei eux dea espé- 
rances dnntl avenir leui itérmntr'ra l'inanité 

Co lui me semble gros lie dangers — cai 
on sait comment lea conflits naUscnl, mais il 
h'eat pas siso de prévoir leurs conséquences, 
— c'est l'auitud* réciproque de lAuiricno e 
de I Italie. 

Jamais ces deux pays n'ont été aussi prés 
d'une gu^rru dopuia l&tw, at s'ils en venaient 
aux muina, on ne tait paa du tout ai l'Europe 
uese transformerait pas en un vaste champ 
da bataille. 

D'autre part, voici que lo bruit circule de 
la conclusion d'un traité d'alliance entre le 
Danemarck et l'Allemagne, sur une base de 
nature a rendre plus tendus les rapport* rl«j* 
peu amicaux des gouvemarnants de Londres 
et de Berlin. 

L Allemagne garantirait l'indépendance da 
Dansmarck, al celui-ci, en retour, deviendrait 
la sentinelle mariii:na chargée de garder le 
Bain.] ic et d'en interdira l'accès, en cas de 
guerre, a toute puissance eux prises avec son 
allié*. 

Si SSS accord t été réellfoienl concln, com- 
ment aera-t-il apprécia en Angleterre, par 
eieœple, et cette puissance ne le oonsiderera- 
l-elre pas comme una sorte da menace l'auto- 
risant S demander des explications augoavar- 
nemem danois? 

Dansée osa, tout devient périlleux. Les mots 
igrus ne tardent pas... Kl souvent, uea mota 

on en vient aux coup». 
HtNRY  JAQQ1. 

raitsofiiH 
Petites histoires — Le public et le règlement 

— Les cartes postales du gentleman si 
le mandat du militaire— Distinguo! 

Le portier est bon enfant — U 
iaut s'entendre — Chei 

le commissaire 
ciani BToIr la pansée si loin damoi. da t* t.-al- 
S Domine un grand enfin t, ja vtnx pourtant. 

A lacteu'r.teooutcrqueiijUÉapcbuhiBtotras. fcilei 
soot bonnet-,a comme toutes celles doat ja ma 
délactc, ci al l'une ta tut Bâillement soutire, lea 
autres, parl'axquisa puilosoptiie qui s'en dôgajro. 
t'égaieront peu:-elre darautage, c'est la grecs 
que Je 1er soutint^. 

Ja commence : Le décor représenta un bureau 
da pu'le parisien. Au mur, des '.abletiei ^arniaa 
d'apcrlers snai eaore et de porto-plumes aux- 
quels manque a l'un la ca casse, a l'autre la 
manche. Cinq gulcbela : trois fermai, deux 
ouverte. Derrière lea premiers, dea employéa 
Uiant iesfeuiliea publiques , dovant Isa autres, 
dea contribuables, reapeotumx et »oun,is,_atten- 
dent paliemmtnt que la colonne da chiffres soit 
additionnée, la cigarette roule* ou la conversa 
Uon tporlire entra collègues achevée. 

Mais tout arrive et, peu I peu, la publie de 
fl:e. Suivons la foule et ouvrons l-s oreilles. 

Premier guicaet. — Un gentlaaun très bien sa 
présente : 

— K Mille pardons d'interrompre votre médita 
lion, monsieur J'emploie, TOICI deux cartes-pos- 
telas que je dosiro échanger conire des cartel- 
lettres.» 

— ■ Sont-ellea neuves ? ■ 
— s Cartes, jujei-an ! Lea voici immaculées et 

prêtes B S:re remisai en venta...» 
— « Alors, il m'est interdit de les reprendre. 

L'A'Iniu Ulraiion n'échangé que k-s cartes ma- 
culées ou couvertes d'écriture que l'acheteur re- 
noues S uti iaer.s 

— a Ainsi, potr que vous consentiez t les afl- 
oeptT, il (nuirait 7 tracer qu.'lqu-.s lignée ? s 

— t Justement ! * 
Le gentleman Ira* bien aoirit, prend sur un 

bout de la tablette un manche de potle ulante, 
scr l'autre bout un.- carcasse, joint l'un à l'autre, 
ai, sur ses cartes postales, il écrit : ■ L'Admi- 
nistration ett un monument. M l'employé est 
un phJno-neoe u ot revenu au guichet, il déposa 
ses petits carions al attend. Le uo«!ier lit, salut 
et tend les esrtes-lutlres désirée*. Le règlement 
est 'Mil. 

ScoaJ guichet. — Un gros monMcurqui porta 
l'uniforme A< fantassin arec la grlce qui carac- 
térisa le territorial, présente uu mandat qu'il 
espère toucher. 

— * Monsieur, objecte l'employé, da vous voir 
■DUS l'habit ml.iUire, je pr<is,.mo que vous Stei 
aoldav. Je ne puis conc vo.» pajer. Le vogav« 
spertra da TOtreréglffleat peut seul loucher votre 
argent, s 

s — ëTCQMI met, explique l'autra, ]e sols ré 
eervlite pour treize jours, mais j-; luis anrtout 
commerçant et c'est au oonvner^eut que ce man- 
dat ait adreaaé. e 

L'amploTi ne veut rien entendre. Mala U eat 
bon enfant tout de même et il conseille : 

* Altaï vous mettre an civil et »vener,js voua 
plierai s. 

Bl le militaire a'en va, rêvent tl toucha. 
Derrière lui, autre rooni'-ur et autre manJat. 
e — Voua avez doux euveloppea da lettres ? 

demande le postier. 
La mon-i-ur tend les enre!oppeael reçoit ion 

argent. Puis il dépose devait ui an mandat té 
iégraphique qu'il désire encaiia-r de mime. 

s — Avrt-voua des pièces J'ideylué ?« s in- 
forma l'employé. 

La monaieur reprend aas enveloppas et lcn 
présente de nouvear. 

« Ce ne aont naa là des pièces d'identité, 
déclare la prépu.e. Avet-voni un permis de 
ebasae T 

s — Ja n* c!ns-e paa. s 
■ — Votre cart; Ué.ectanr ? s 
a — Je ne veto rtaa. a 
a — Eh bien! il faut deux témoins patentés * 
La client riiquo uns tmido observation : 
a — Tout b l'heure, v us m'avax paya trois 

cents francs sur présentation u'cnveloppes.Pou-- 
quoi n> pa;.ez-vuus pis de même ce mandat la 
cent cinquante! (rancs " a 

a — Parce que, ei[-iiq<ie l'autre avec on pu 
da pillé, parce que tout à ih*uro c'élni; un 
mandat po-la ai qu'il s'agit miintensnt d'un 
mandat télégraphique 

Maia, oommi il rat bon enfant, ja l'ai dit tout 
à l'heure, il ajouta : 

• — fUmau :<x au charbonnier d'en face at au 
fruitier d» côté devenir attester que voua «tes 
bien le destinataire... s 

— e Mais ils aa me ronaaiesant pas ! > 
— a Je le sais b:en. mais pui-qm je vous dis 

qu'ils ne refusent jamais de rendra ce petit sér- 
ies, s 
FI le monsieur r.'meraie et a'en va faire con- 

MUaanceevae ka commercent» voisin v 
Ko touiea choaea. il ssgit da s'estenure. 
Ctat   Oï  qu auraient   da compra^àre  tout  de 
■ite Us trots cantnbuabiei da moi bureau de 

poste. Et c'est aussi la conclusion de citto autre 
petlle hhtoire d'idecitiiS et d'administrél on. 

La scenè as p ne au commi-aariat d» pâlies 
du quirtlac de la Goutte <TDr. h Piule. Lea chien» 
du commissaire s* Imt via a-v.s dans la bureau 
d'entrée at attsndent qui leur arrive un justi- 
ciable è morore. Le veid. Un gros bonoomme, 
haut en couleur, la belle humeur tnr lea lèvres 
at (iaos les jeui ; à la fois la mis»du bon dlsble 
qui ne cracha pas sur la biutei.l ; at q . i n'inventa 
point le ni S couper La beurre. Il désire faim l..g«- 

Nouvelles à la <§gain 
Les d*mee da la Halle, à Paria, ae propo- 

sent, dit-on. de leter l'apparition da la pre- 
mière • cochère a qui leur rendra visite. El, 
sana effort, elles lui ont dejt trouvé en nom : 

La reine des renés. . 

Dialogue do jonr : 
— Uuslia rais de minage sévit sur le toee 
«; Auello épidémie ee prépare V 
— U lièvre jiane- 

User 

lier : 
b auia.   détlire l-il,  M.   Anatole, tonaa- 

— a Je vaux bien la croiia, dit l'un dea ohiens. 
hargneux st rogue. blsls rien na me 1s prouve. 
Pour justifier de votre identité, il faut me mon- 
trât uns pièce. En av«t-vaus sur ion. ■ 

Sur moi, dams non I maie j'sn si plusieurs 
I la maison ■ 

— * En bien I atlss su ehereber un I s 
Le bonhomme a l'air na pan surpris et ses 

. iu 1 a'arrondissent, mais il sait aja'on ne discute 
pas svee la police at il a'aa va. Cinq minutes 
plus taré, il reparaît, suant, soudant st poua- 

t devant lui une bsrriqoe de J3 litre». 
- a La v'Il vol' pièce! A prêtent, vons n'allas 

paadirs que e'est pas mol le tonnelier da la rue 
PolMoeau. a 

Dn coup, les rhiena da commissaire ont le foo 
nre Jisaais, dam la masse», an n'en e vud'assai 
bonus' R< ils expliquent : «ne pi ses se n'était 
paa sa* (ataiLs, assis usa émulasse, en livrât 
aiUtiirs- . 

Alors I riposte le   saMibeiiiass,  sa  perle 

friDçaii.  Cequll   fallait,  c'est on papier at pas 
une pièce. Une place c'est ça... » 

St plein da pitié pour cea gêna qui na savent 
paa ce qu'iia veu en;, il s'en va roulant aon ton 
neau iia&s l'eiciiier du commissaire. 

GEORGES ROCHER 

Nouvelles Parlementaires 
Les   Radicaux-Socialiste.   —    La 

fusion dea deux groupes. 
Paria, 22 novembre. 

A la tuile d'on désaccord survenu l'année 
dernière, nu sujet de la desigqation d'un can- 
didat aux {onctions de vice-préaident de la 
Chamhre, una scisïioa s'était produite parmi 
les msuibrcs du groupe radical socialiste. Les 
uns, avec M. Manian.ataienlrestnseu groupe ; 
les autre*, nve • M. liortoiax. avaient fonn" 
ic grou^> du l ExifùuieLiiuche radioale so- 

Dupoia quelque temps, des tentatives de 
mppi-otiU1?'. 1,01,1 étaitat Uiiesp/>iu* reconstituer 
l'ancien groupe radient sociuiid-.^. Ces tenta- 
tives riennont d'aboj'ir. La fusion des deux 
gr'-up-.'5 a'c.-t définitivemeat opérée. Les 
radicaux-socialistes parlementaires ne forme- 
ront plus désormais qu'un sent groupe, appelé 
* groupe radiesI-EOCÎBliste unifié, a 

Cuite fusion s été otuciellemeut re^nane 
dans nno réunion que les radicaux-socialuMe 
ont tenus an Palais-Bourbon. 

Par uno deii'ste aiteution. et dans an mco- 
rement de sympathie que lea ïncidonU du le 
veille retiraient troa significatif, i>a radiesua- 
aocialistes — qai reaouvcllenl leur président 
h ehaejsé »ém,cc — ont désigné, pour présider 
celle pmmiero ru.inion du groupo unilio, M. 
Maujen. 

Au débot de eetio réonion, le président a 
d abord consta té que legrtiipiradk'sl-eociulisie 
unifié se coTDpoialt de 179 membres, et qu'il 
avait droit, par conséquent, & 17 représentants 
h la Délé*-nlion dei Gauche. V.n attendant que 
la désignation de cea délègues soit faite, le 
groupe a nomme comme qu^st-ur M. Rejon 
et connus secrétaires Mié*. Pelisse et Petit- 
jc«n. 

Diflérentes oheerrnlions conoernant ln règle- 
ment inlenenr du g-mr-e ont été préientoes 
tt*# MA'asSXiaa, L'uetii, Si-gnitud*, Der- 
reloy. 

M. r,onÎ!i Dumont. dépnlé de la Prom», a 
sniuite ir.aiquo sju an raltetl du rljitement qui 
s'était [>roduh dans certains rotea de la 
Chambre ci daus iet rapporta dn groupe avec 
In LVl'jgutloB des Gaucher, il reprenait son 
indépendance et donnait sa demuâion de 
membre du groipe. 

M. Maujan est nlon intervenu et.au nom 
dos memtr« du grûup-?, dont il Iraduianit bu 
sentiments, il a prié M. Dumont do retirer ss 
démiaeion, en fai.'ant un appel chaleureux a 
l'union cl en rnppohnt que ti l» groipa dé- 
mit s'efforcer d'avoir une unité de vues ot de 
foire nu-.lo,s<Ts d3 tastus consHénlions do 
sers—nu la politiqaS du parti raili^al-socia- 
lirto, chacan d'eux conscrvnit ca liborté d'oo- 
lion, carlo pirli rj ucil soniili=lo nu recon- 
naît pas lennniat inp'ratif. 

Enfin, p.ar seapef court a toute rôcrimims- 
lion. M. M11.jin 1 domundô qie Ion volet 
'ordre da jour pir et simple dans un senti 
nunl de concorde républicaina. 

M. Dumont a retire sa démission et l'ordre 
du jour a é ù voté S l'unanimité. 

Dans sa prochain? si'unce.le groupa s'acca- 
para de régler ses relations evec la I>.'ié£a 
tien di'a Gauches. 

L'iaoïflUie usa lîmm i1 la Ssgne 
Nouveaux détails 

Toulon, 22 novembre. 
Il rêeelte de l'enquôn au suje; de ilncsndte 

e*r6labiii^ement ues forges et ohanti-rs delà 
Méditerronée quo le feu n'a pu être com- 
muniqué par une con luile e.tctriijjc, attendu 
que le courant avait été coupé nés six heures, 
a >a aoriie dea ouvriers. 

Le prélet mai itime da Toolon a fait patnr 
hier soir aux iroupes un ordre exprimant les 
remerciements da la Soi-iéiu des forges et 
chantiers pour le personnel de l'nr-fnal el 
pojr la giiniso:i. en n>connsU^3ncc do con- 
cours prompt at rapide qu'i>s ont eppor é. 

LnSocieiû des forgvs. tout en regrettant 
nv"ir appris que lniii<Lenr colonial Manaré 

, trois ouvriers ont otu blesses aa cours des 
manœuvres do sauveiai", est en nu-nri de 
déclarer qu'aucun rataid ne surviandri, ai 
naos les travoua en coors, ot dans les tre- 
1aux prévus, dn fait ds ee sinistre, et que 
es fscuiiéa de producion des chantiers n'ont 
mM as( une alto m 10. L'imp inance du sinistre 
Ski moinare qu on ne l'avait inppoeé. 

U prodisciion non.li.ili- de l'or ci do l'arpi 
P iris. 22 novembre. 

De 1U1 4 1*40. la production annuelle» dn 
l'or n avait pas dépasse, en moyenne. S0.100 
kilogxsrnmcs. Dius la période de tSIMS&O, 
eireS?tde54.T00ki!o^en 1Sr,t !H"i5 eilepe<ae 
a 1M.100: f;i 1S5B 186.1. h 201?>iÛ ; .n igfii- 
!«», à Isa .000; enlS6oi870. a 196 000. En 
IsSt. «Hls n é'.ai; plus que do 155 0 1» aSSSS et 
en 1890 qu* da 181 ffl» kilos mais en 1900, 
aile a remonté a 3HD 000 kilos et a atteint 
574 000 kilos en 19 5. 

I'onr l'argent, de 18S1 è 1863. In nrodnctîon 
innuslis pavait été que do 1.101,15) kilos) tn 
moyenne, liais a partir de 1N7. la découverte 
de nombreuses minas dans le nori de l'Amé- 

qn* éveil augmente consi'iérsbiemtDt l'astre 
du métal hlanc. Dans la période IsVHl à 1870, 
la production moyenne a 'élève à 1,330,015 ki- 
los et dana la période 1871 A 1875 à 1 S69.425 
kilos, puis en 1876 elle aiiemt 2.323.779 kilos. 
Dans   la   période  1178 18*0.   elle   1   M   de 
2 1fM.000kiios;en Ism-IMO. de SM1.000; 
en isolas», ée 1 »7,isi> ; en U»\-13»», es 
4.8*4.000   A   pertir   de   1806.   sqS   éassase 
3 mutions ds kilos, et et) 1906. elle atltiot 
• K*jjfl»kil«a. 

LE  5CANÛALE  DE FAUGÈRE5 

L'BBBÉ OlSSi lp LES ASSISES 
Une   affaire   sensationnelle   —   Un cura> 

avorteur   — Correspondance  amou- 
reuse — Aveux  et dénégations 

de l'abbé — A  la maison 
4'arrêt 

Montpellier, 23 novembre. 
Cest vendredi qw l'abbé Henri 

Ces-an, né le 2k mars 1854 à Ujtte, curé 
de Faugèrei, corupiraltra devant la Goar 
d'aseises de l'ilcrnult, sous l'accusation 
de suppression d'enisot et double homi- 
cide involontaire. 

L) iuipor;a:iiei mesures d'ordre ont été 
prises ;jar le président des assises. Toutes 
les poi tee sont gardées par la tronpe. 

Noi lecteurs connaissent les diverses 
phases de cette affaire par les comptes 
rendus paras an jour le jour, dans le Pro- 
grès du Nord. 

Rappelons cependant brièvement les 
faits qui amenèrent l'arrestation du curé 
Cassait. 

Les habitants de Faugères avalent re- 
marqué depuis plusieurs année* que Mlle 
Augustin? Laugé. la victir/.e, fréquentait 
ttop assidûment le presbytère. Certains 
accusaient même celle-ci d'entretenir des 
relations avec le curé. 

La nuit historique 
Dans les premiers jours du mois de 

juin 1906, après un séjour à Marseille où 
ollo aurait vécu dans une maison tenue 
par des religieuses, elle se rendit é Lour- 
des. A son retour de la ville des miracles, 
le 30 juin, elle s'arrêta a Narbonne.L'abbé 
Cassan et s m domestique Mazet allèrent 
1 y rejoindre. Mlle Langé mit l'abbé an 
courant de son état de grossesse ;le même 
soir tous trois rentraient àFaugères. Il 
fut eonvena entre eux que ta jeune fille 
rcsteriit etchée au presbytère, en sttea- 
dtnt qu'elle put pirîirpour Paris faire ses 
couchas citez son frère qui élevait se ma- 
rier quelques jours pins tard dans cette 
ville. 
M Langé père fut laissé dans PIgnoranoe 

do cette situation, seule une sœur d'Au- 
gustite Langé, Mlle Marie Louise Laugé, 
lut mise au courant par l'abbé Oassaa. 

lUn» la nuit du 17 au 18, Mlle Laugé 
accoucha élan leslinement au presbytère; 
amèieet l'enfant moururent. Cassan et 

Mizst Qrent seuls la toilette de la morte * 
le cadavre du nonveau-né fut caché dan: 
e p'geonnier da jardin du presbytère 
Mazet fut envoyé à-MontpalIier par l'abbé 
Gis*an, pour aviser le fic;e d'Augastine 
LSJVJI, 

Les amours ds Cassaa 
Cassao entretenait une correspondance 

amoureuse avec un grand nombre de ses 
pénitente*. Les lettres saisies sont carac- 
u riitijucs et leur lectni e moral, seia le dé- 
bat. Il n'y est pas question d« sympathie 
banale,mais d'expressions d'amours char- 
nell°4. car l'abbO a connu de près des jeu- 
nes flllas, 

l/iibbé a nié avoir eu des relations avec 
Augustine et être e père do l'enfant. I' 
dit que c'est pour éviter un scandale qu'il 
a recueilli cbtz lui Augusùoe grosse, car 
• lie ne serait JUS reçue par aon père. 

Uns instruction s'imposait 
L1 parquet dn Béziers se transporta à 

K'Mipjéree, où il procéda a nue informa- 
tion. 

L'abbé Cassan, obligé de reconnaître 
<[ue MU? lAilgè était morte au sr»is>vtère, 
kouttntojsu le décès de la jeune femme 
-'■lait dû à des causes tout a fait natu- 
relles, mais une expertise médicale ayant 
ilémontré ente la dMrjote, avait accoaché 
quelques instants avant ds rendre le der- 
r.'ersounir, la question se posa de savoir 
ce qu'était devenu l'enfant. L'abbé Cas- 
san, contre toute évidence, soutint qu'il 
ne savait pas de quoi on voulait lin per- 
ler. On Desaurait rien trouver, afflrmait- 
il.pour cette ra son que Mlle Laugé n'avait 
jamais été mère ; ou allait donc, d'après 
lui, chercher une complication U où 11 
n'y en avait pas. 

Mais les constatations du doef sur étaient 
trop incluantes ponr qu'on ajoutât foi 
aux déMara'ionsjju curé.On fureta un peu 
partout dans laffllson st les armoires où 
on trouva des linges ensanglantés, pais on 
sortit dans le jarolo du presbytère ; à un 
endroit, au foBd da pigeonnier, la terre 
avait été fraîchement remuée, avec pré- 
caution on creusa et alorsspparut le petit 
cadavre doat l'abbé Cassa a avait nié 
l'existé nés. 

Le cas ds l'abbé Cassan venait de s'ag- 

graver singo'ièrement, néanmoins le prê- 
tre simula le pins profond étonoemeni. fit 
firètendit n'avoir pas participée l'enseve-   ' 
issetnent et mslgré l'insistance des a 

gistrats U fat impossible d'obtenir de ! 
an éelsircissement quelconque. 

L'abbé ss décida é ava 
Malgré ses protestations, l'abbé Casssjl 

fat arrêté. Après avoir longtemps opposât"' 
des dénégations formelles aa magtatnft' 
instructeur, le prêtre se décida, le W 
août, a faire des aveux. 

Il reconnut qu'il avait procédé s*oi à I* 
délivtanco de Mlle Langé et dsefum <j 
c'était lui qni avait enterre l'enfant d 
le jardin du presbytère. Conune lel 
lui marquait son étounement de s 
prêtre se prêter à de telles 
i'abbô Cassaa déclara qu'il t  
Laugé en particulière affection ■ 
tion toute paternelle da reste — et qu'as?* 
n'avait été poussé a agir comme il l'an 
fait que parle dè-ir de secourir une di 
paroissiennes dans le malheur. Jai 
Mlle Liugé ne lui avait inspiré, 
t-il, même l'ombre d'un désir eoopL_ 

I n'était pour rien dans les causas 1 
minaires qui avaient amené le drame «*f 
venait de succomber la jeune femme 1 
qui provoquait en même temps l'effouiJi 
ment de sa propre réputation. 

Depuis, le système de défense de l'abbéV H 
Caeaan n'a pas varié, ls prêtre sotsussA 
n'avoir  encouru  aucune  reasw 
morale et n'avoir à se reprocher asss> 
imprudences ezsusées ém rassfe par le ■*! 
tout & fait humanitaire qu'il jiuuiiulssjlL, 
en portant ■«cours A Mlle Langé. 

Le curé Cassan est très connu à Moot?-- 
pvllier, où  il  fut  vicaire i la paroisaW 
3tinte-Anue, de juin  188C à   norembrât 
189J. Ilfaissit, & os moment-là, defré- 
Tuentes vis tes é déni demoiselles nabi- i 
tant 1a   rue   Samt-Sépulare ;   ce) Us-ci, 
ouèreat ensuite nne villaaux.enviroussW' 

l'école d'agriculture et où se rendait joiir- 
neilement le curé. 

Las témoins cités 
L'accusation a fait citer neuf témoins: 

MM. le docteur SicarJ, médecin légiste.. I 
qui procéda k l'autopsie des deux cadsw 
vres ; Félix Visites, adjoint au maire ds' 
Faagères, qui, devant les bruits qui, cou?" 
raient sur la nature de la mort, refssadex' 
délivrer le permis dinhnmer ; Ferdiasvod 
Langé, propriétaire, père de la victime; 
Gustave Langé et sa femm-, épiciers s, 
Montpsllier, [lace Carnot, fi ère et belle-' 
secar de la victime i Mlle Marie-- 

Langé, sœur d'Angustine Longé; 
CnmbL-s, employé a la garé de Fa__ 
et les gendarmes  Pech et  Ciurol^_. 
brigade de Brdarieux, spoelés des prts 
irners pour la coû«tatation. 

Les débat* seront présHés pir M. 
conseiller C rhara. M. Balmary oecaas: 
le siège du ministère publie. C'est à U 
Chamayon, du barreau de Montpellier, 
'lui l'abbé Cassais confié te soin de ai* 
défense. 

k U maison d'arrêt 
Depuis son transfert i lan 

de Montpellier, l'abbé Causas a , 
paraît -il, l'aïaurancc des premiers Jî 
il craint uno on■i.imnatinù sévsrs. j 
san occupe une cellule avec deux autres) 
prévenus. 8es repas ne lui sont passa 
portés du dehors; il se fait servir psetli_ 
mutine de la prison an snpp'émeal pou». * 
améliorer le régime pea substantiel dt» 
prévenus. Cet jours derniers» il dsssi 
dueafé, mais on lui fit resnarqser, 
ls cantine, on n'en faisait point. 

Ses frères sont allés le voir deux rois | 
la prison. 

Ces jours d»rniers, Cassan recevait ■ 
lettre anonyme portant le timbre «e fl 
gères. Celle missive repn>d»4rit astfl *" 
accoucheur si oondaite et lui T' 
marquer  les  graves i» 
courent les jeunes, femmes en f 
les rares «t les presbytères. 

Une dame s'est présentée) I 
ls Maison d'sirêt, portant u 
l'adresse de Cassao. Gs pafossl ' 
des friandises : du'chocolat, des) 1 
et 4 ssouoboirt. Les 1 

i cure, saais la < 
•orter lésé ds remporter les douceurs. 

H propos de la oémmieQ œ p. LeMst 
Paris,» 1 

Ls (rooTernement ivaut esarouvé 1 attitude 
o Drtletde poiicsà laswi Sot iMissssxstaW 

Lesate ai 
dé-msxsists. 

la Bourse da travail. M.   _ 
sisté dans ses projets de àitam 

il    SSST.B-S    MntsfoSS   «MO M. 
qeol  qu'il arrive,  «orné 
tonesions ss ssoio «H axes* 

m iM 


